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Resume 

Les structures de la production industrielle dans la plupart des pays d'Afrique restent etroitemen~ 
concentrees sur la semi-transfonnation des produits d'exportation et sur les produits de consommation de 
base. La fabrication de produits intennCdiaires et de produits de consommation durables est minime et celle 
de biens d' equipements est pratiquement !.1existante. L 'Afrique du Sud constitue la seule exception notable. 

Le nouvel ordre du jour des Nations Unies pour le developpement de l'Afrique dans les annees 90 
(UN-NADAF) souligne notartment la n~essite de diversifier la production en vue de stabiliser et 
d'augmenter les recettes d'exportation. Dans le secteur industriel. ce projet implique !'examen des 
orientations dans lesquelles rindustrie devrait se developper et des moyens qu • elle devrait utiliser. L • objectif 
strategique de l'ordre du jour est d'integrer rindustrie africaine au systemt: industriel mondial. ce qui 
manifestement est loin d'etre le cas actuellement. Ce resultat et les retombees qui raccompagneront 
supposent que la production industrielle en Afrique soit diversifiee. 

Un secteur manufacturier diversifie pourra produire. en plus des biens de consommation. des biens 
d'equipement et une bonne partie des biens intennediaires necessaires. II debouchera sur un reseau de 
relations entrees/sorties rattachant des groupes de produits appartcnant ou non aux memes sous-secteurs 
manufactuners et rattachant le secteur manufacturier a d'autrcs secteurs economiques. Ces relations intra et 
interindustrie temoignent de la transfonnation industrielle produite par l'approfondissement et l'elargissement 
des activites industrielles. 

L 'approfondissement des activites industrielles peut revetir I' ensemble ou l'une quelcc:1que des fonnes 
suivantes: 

• Amelioration technologique des produits et des procCdes; 

• Debouches sur des .ictivites industrielles plus complexes et plus exigeantes; 

Augmentation du contenu local; 

Maitrise de tiches technologiques plus complexes. 

Dans le cas de la diversification verticale, les options s' inscrivent dans une perspective 
d' industrialisation basee sur les ressources par transformation des matieres premieres autochtones. Cette 
c.,''i ~ue peut etre encouragee par l'idee que la possession d'une ressources naturelle donne automatiquement 
a un pays un avantage compare dans la fabrication a partir de cette ressource de produits de consommation 
ou de produits intermediaires. Or, le test reel de l'avantage compare est le cout, le prix et la qualite d'un 
produit par rapport a ceux de produits concurrentiels ou de remplacement, une fois que le facteur matiere 
premiere a ete combine a tousles autres fai;teurs de production. On ne saurait parler d'un avantage compare 
en prenant en compte un seul facteur de production. 

Le probleme de la competitivite intemationale est done au centre de toute discussion sur le potentiel 
de diversification verticale de la production industrielle en Afrique. II est generalement reconnu qu'a 
quelques exceptions pres, les industries existant dans la majeure partie de I' Afrique ont ete etablies dans des 
circonstances et regies par des politiques incompatibles avec une production efficace. La concurrence 
intemationale n'entrait guere en ligne de compte. Maintenant que le contexte politique a change. la 
liberalisation commerciale et les S~'stemes de libre-echange sont a l'ordre du jour. La survie des industries 
existantes et la creation de nouvelles industries dependront de leur aptitude a soutenir la concurrence sur le 
marche interieur et a !'exportation. 

~ suppression de l'appareil protectionniste rend plus que jamais necessaire de s'attaquer aux causes 
sous-jacentes de la mauvaise productivite industrielle de I' Afrique. Certains facteurs a I' oeuvre relevenl des 
gouvernements, comme I' amelioration de I' infrastructure materielle, le ;enforcement de l'appui institulionnel 
a la formation industrielle. a la recherche industr;el!e et au dcv~1orpement technoloiziqu: '.:i :;urtout la mise 
en place de politiques macro-economiques crea.;t un environnement .>table et favorable aux investissements. 



D'autres facteurs relevent des hommes d"affaires africains comme t"application systematique de principes de 
gestion mod.!me au ni\·eau de la production. de la qualite, de la commercialisation. de la gestion des 
ressources financieres et humaines et la suppression des goulots d'etr:mglement qui freinent la production. 
notamment par la modernisation des usines et de requipement. 

Certains gouvernements ont deja engage des programmes d"assainissement d·entreprises pi;bliques. 
habituellement dans la perspective de leur cession. II faudra soigneusement peser les avantages d~ 
programmes de renflouement au regard du role que les investisseurs prives sont appeles a jouer en 
introduisant des changements d)1lamiques. 

Avant d·engager la diversification industrielle. les gouvernements devraienl aussi prendre en compte 
le retentissement des changements technologiques rapides. Le degre eleve d'automation caracteristique des 
operations de production mente une attention toute particuliere. D'une part, I' automation exig~ souvent des 
competences techniques qui manquent en Afrique; d'autre part, elle reduit les emplois. A la lim;te, s'agissant 
par exemple des systemes automatises et extremement complexes utilises en confection et dans certaines 
inriastries de montage, ces technologies peuvent annuler les avantages compares que certains pays africains 
doivent a leurs coots de main-d'oeuvre relativement bcn marche. 

L 'approche de I' industrialisation basee sur les ressources qui est inherente au concept de diversification 
verticale va de pair avec une classification des industries en fonction des matieres premieres : 

• Industries qui utilisent des produits agricoles (agro-industries). 

• Industries qui utilisent des produits forestiers (industries forestieres). 

• Industries qui utilisent des minerais metalliques. 

• Industries qui utilisent des minerais non metalliques. 

II est impossible dans la presente etude d'identifier tousles produits et sous-secteurs dans lesquds les 
pays africains pourraient soutenir avantageusement la concurrence intemationale. Sur la base de I' experience 
passee cependant, on peut dire que les industries les mieux placees au depart soot les textiles et le vetement. 
les produits alimentaires, le cuir et les produits de cuir et les produits metalliques. 

Un examen rapide des perspectives ouvertes a de nouvelles initiatives industrielles tend a confirmer 
ce qui suit : 

• La possession des matieres premieres ne confere pas necessairement aux pays un avantage compare 
dans leur transformation industrielle. 

• La creation de liens inter Cl intrasecteurs industriels peut presenter de l'interet dans plusieurs SOUS­

secteurs manufacturiers. mais peut aussi etre entravee pour des motifs d'avantages compares. 

• Certaines industries de transformation font intensivement appel aux capitaux, aux technologies et 
a de la main-d'oeuvre hautement qualifiee, elements qui sont rares en Afrique; 

• Les economies d'echelle necessaires a l'efficacite dans ces industries a forte intcnsit~ de capitaux 
ou de technologies peuvent etre irrealisables en raison de l'etroitesse de:i marches nationa1.1x; 

• Dans le sous-secteur de la preparation du minerai. la diversification verticale peut etre imposee par 
des alliances entre les gouvememcnts africains et les multinationales qui detiennent des interets 
dans le sous-secteur. 

Entin, ii est recommandc qu'une partie du Fonds de diversification propose soit rese1vee po•~r financer 
des etudl!s preiravestis!iem~nt de !'rojets remplissant certainc; aiieres. 
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INTRODUCTION 

Les 52 pays d 'Afrique offient un tableau trCs contraste si I' on considere leur superficie, leurs ressources 
(tableau I), mais auso;i leur activite industrielle. La formulation de recommandations vclables pour tous 
constitue done un exercice difficile. 

Tableau 1. Afrique : popuwtion, superficie, densite et PIB total et par habitan~ 1991 

P/B fJEUft 

Papu/alion Suprrfo:w fr'{, Dt:nsi~ Total 
(!!n rnil/iomJ milli£n tk km"' J (Oil ht) (rn ,,,;//ioml Par habilant 

Afiiquc du Nor j 143.7 8 258.6 17.4 P0620 I 187.3 
AlgCric 2S.6 2 381.7 10.7 S9 961 2 342.S 
~ 53.6 I 001.4 S3.S 40967 764.3 
Jlllllhiriya inbc libycnnc 4.7 I 7S9.5 2.7 32 221 6 IS7.0 
Mmoc 2S.7 446.6 S7.S 16 418 631.P 
Soudm 2S,9 2 SOS.II 10.3 10945 42.".6 
Tunisic 8.2 163.6 SO.I 10 094 ~ ill.O 

Afiiquc de l"Oucst 199.9 6142.7 32,S """ .... .., ·-- .. 697.6 
Billin 4.8 112.6 42.6 I 143 231.1 
Burkina Fam 9.2 274.2 33.6 I 765 191.I 
c.p-vcn 0,4 4.0 100.0 189 472.S 
C6f£ d'Ivoire 12.4 322.S 38.o"! (, :'i72 530.0 
Gmnbic 0.9 11.3 79,6 231 2S6.7 
Ghana ·~.5 238.S 6S,O 51192 310.1 
Gum S.9 24S.9 24.0 3 063 SI" 2 
Gum-Bissau 1.0 36,I 27.7 208 208.J 
Libbia 2.7 111.-1 24.2 997 369.3 
Mali 9.S 1240.0 7.7 I 467 IS4.4 
Mauritanic 2.1 I 030.7 2,0 843 401.4 
Niger 8.0 I 267,0 6.3 I S91 1~8.9 
Nigma 112.1 923,8 121.3 110 (rl, 982.1 
smtgal 1.S 196.2 38.2 3 OSI 407.7 
Sierra Leone 4.3 71,7 60,0 I SOI 34-J.I 
Togo 3.6 56.I 63.4 836 232.2 

Afiique cenlrlllc SS.I 6 667,4 12.9 32 985 384.4 
Angola 9.S I 246,7 7.6 8&27 929.2 
Burundi S.7 27,8 205.0 I 447 253.9 
Cameroun 11,9 475.4 2s.o 6 440 541.2 
Congo 2.3 342,0 6.7 2 160 939.1 
Gabon 1.2 267,7 4,S 3 794 3 161.7 
Guinte tquatorialc 0.4 21.1 14.2 93 232.S 
Rtpublique centrafricainc 3.1 6~3.0 s.o 766 247.1 
Rwanda 7.3 26.3 277.6 I 687 231.1 
Sao Tome-ct-Principe 0.1 1.0 100.0 3!1 380.0 
Tchad 5.1 I 214,0 4,4 ISO 149.1 
Zai're 38,6 2 345,4 16,S 6183 178.3 

!.fiique de l'Est et 
Afiique auslrlllc 193.0 7 771.4 24.8 49 859 258.3 
Bo!Swana 1.3 600.4 2.2 I 996 I S3S,4 
Comon:s 0.6 21 272.7 12S 208.3 
Djibouti o.s 22.0 22.7 463 9:?6.0 
Elhiopic Sl.4 I 221,9 42.l q19 IOS.6 
Kenya 24.4 S82,6 41,9 8 210 336.S 
Lesotho 1.8 30,4 S9.2 355 197.2 
Madagascar 12.4 Sl7.0 21.1 3 063 247.0 
Malawi 10.0 118.S 84.4 I 393 139.3 
Maurice I.I 2.0 sso.o I 578 I 434.S 
Mozambique 14.S 801.6 18.1 4 277 29S.O 
Namibic l.S 823.1 1.8 I 568 I 045.3 
Ouganda 18.1 236.0 76.7 3 131 173.0 
Rtpubliquc-Unic 

de Tanzanie 26.9 945.1 28 .. ' 8 164 329.S 
Seychelles 0.1 0.3 333.3 224 2 240.0 
Somalic 8.9 6J7.7 14,0 742 83.4 
Swaziland 0.8 17.4 46.0 444 sss.o 
Zambie 8.4 7~2.6 11.2 2 358 280.7 
Zi"lbabwe 10.J 390.6 26.4 s 639 S41.S 

Afrique du Sud JS.3 I 221.0 28.9 132 890 3 766.1 
Tow (A l'e,u:lusion de 
I' A fr1quc du Su di 6:!2.4 28 840.1 21.6 392 911 631.3 

S?11rc11 : Banque africai:ie de dev,loppcment. Se/ecttd StatlSllCI on Regi11nal Memhtr Co11ntr1n. 199J; Ropport 111r le dhrlopperMnl dons le 
moNdr (Oxford University l>ress. 1992); Fonds monetaire intcmalional. S1a11s11q11u financ1~rts 1n1una11onal~s. 1993 

~ Ool!:in consta11ts I 98S. 
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Certaines etudes essaient de contoumer le problemc en reprenant les groupements regionaux et 

sous-regionaux recemment constitues. a savoir la Communaute .:Conomique des Etats de rAfrique de rOuest 
(CEDEAO). la Zone d·echanges preferentiels {ZEP) pour rAfrique de rEst et rAfrique austraie. la 
communaute de developpement de rAfrique australe (SADC). la Communaute Pconomique des Etats de 
rAfrique centrale (CEEAC). rUnion douaniere economique Afrique centrale (UDEAC) et les pays du 
Maghreb (Algerie. Jamahiriya arabe libyenne. Mauritanie. Maroc. Tunisie). Cene ~olutien n·est pas la 
meilleure. notamment pour une etude comme celle-ci. du fait que les ressources considerables '1u continent 
sont distribuees de maniere tres inegale entre les pays et les regions. T outefois. pour des raiscns de 
commodite (puisqu'il est impossible de considerer chaque pays isolement. a suoposer meme qu·on dispose 
des informations), les possibilites de diversification verticale de la production industriclle sont examinm 
principalement sur une base regionale. 
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I. STRUCTURES DE PRODUCTION INDUSTRlELLE EXIST ANTES 

La diversite des pays africains SP. rdlete <ians leurs dimensions relatives et dans la compositi~n de leur 
secteur industrieL L 'analyse au niveau des pays montre que les pays ayant le secteur industriel le plus 
important (transfonnalion et extract;\ln. petrole. Mtirner.t et equipement:> d'interet public) sont en fait !es pays 
qui dependent d'exportations de minerais non traites ou semi traites ou d'hydrocarbures. Ainsi. en 1991. le 
secteur industriel representait 46, 1 % du produit interieur brut (PIB) en Angola {petrole). 54.5 % au Botswana 
(diamants). 45.4 % au Nigeria {petrole), 46.5 % en Lambie (cuivre) et 54.1 % en Jamahiriya arabe libyenne 
(petrole). Les pays africain:> les moins industrialises etaient les Comores (10,5 %), la Gambie {11.7 %). la 
Somah;~ (8,8 %), l'Ouganda (11,7 %) et la Repubhque-Unie de Tanz.anie (10.3 %). 

Le secteur manufacturier representait en Afrique (a rexclusion de l'Afiique du Sud) 11.7 % du PIB 
en 1991; les chiffres les plus faibles etaient enregistres en Guinee equatoriale (2.4 %), aux Comores (3,7 %) 
et, contrastant avec I' importance du secteur industriel, au Gabon (4 %) et au Botswana (4,3 %) (tableau 2). 

Tableau 2. Afrique : PIB par type d'activite economique au coiit des facteurs en vigueur, 1991 
(en r.tillions de dollars) 

;fgria:'_"llre lndustrws Mrvic~s 

"'fanu-
Part Part facru- Part Part 

PIB % Total % rrerr % % 

Afiique Ju Nord 165 361 26 926 16.3 53 486 32.3 20 844 12.6 84 949 51.4 
Algcric11 39 042 4 305 11,0 11 704 30.0 4 467 I 1.4 23 033 59.0 
Egypte 29 708 5 390 18.1 8 376 282 4 729 15.9 15 942 5.3.7 
Jamahiriya arabc JO 850 I 711 5,5 16 695 54.I 2 376 7,7 12 444 40.3 

liltycnnc 
Maroc;A' 26 725 4 456 16,7 8806 33.0 4 870 18.2 13 463 50.4 
Soudan 27 437 8 979 32.7 4 246 15.5 2 372 8.6 14 212 51.8 
Tunisic ii 599 2 085 18.0 3 65? 31.5 2 030 17.5 5 855 50.5 

Afriquc: de l'Ouest 70 981 24 003 33.8 22 361 31.5 6 115 8.6 24 617 34.7 
Btnin I 957 105 36,0 278 IU Iii 8.7 974 49.8 
Burkina Faso 3 134 I 075 33.8 798 25.1 454 143 I 311 41.2 
Cap-Ven"" 404 59 14.6 69 17.1 33 82 27(. 683 
Cote d'lvoir: 8 035 3 067 382 2 010 25.0 I 453 18.1 2 958 36.8 
Gambie 279 92 33.0 31 I I.I 18 6.5 156 55.9 
Ghana .. · 6 830 3 310 48.5 I 110 16.3 650 9.5 2 410 353 
Gui nee 2 663 I 102 41,4 593 223 84 32 968 36.3 
Guincc-Bissau"' 202 94 46.S 32 15.8 6 3.0 76 37.6 
Liberia I 260 473 37,5 284 22.5 92 13 503 39.9 
Mali"; 2451 I 082 44.1 303 12.4 130 53 I 066 43.5 
Mauritar.ic I 120 287 25,6 302 27.0 99 8.8 531 47.4 
Nigc~ 2 414 899 37.2 359 14.9 165 6.8 I 156 47.9 
Nigeria 32 406 9 952 30.7 14 699 45.4 I 873 5.8 7 755 23.9 
senega1111 5 731 I 114 19.4 I 083 18.9 727 12.7 3 534 61.7 
Sierra Leone 484 178 36.8 71 14.7 23 4.8 235 48.6 
Togo11 I 561 514 32.9 339 21.7 137 8.8 708 4S.4 

Afriquc centrale 31 091 7 410 23.8 12 104 38.9 3 035 9.8 11 577 37.2 
Angola 5 lt26 l 310 23.3 2 S95 46.1 448 8.0 I 721 j{/ 6 

Burundi l C.00 558 55.8 154 15.4 91 9.1 288 28.8 
Camcroun°' II 221 2 '197 25.8 4 326 38.6 I 463 13.0 3 998 35.6 
Rcpublique centrafricamc I 208 <:a 43.2 170 14.I 93 1.1 516 42.7 

Congo'" 2 999 442 14.7 944 31.5 232 7.7 I 613 53.8 

Gabon11 5 524 482 8.7 3 002 54.3 221 4.0 2 040 36.9 

Guinee tquatoriale 165 92 55.8 16 9,7 4 2.4 57 34J 

RwL-.da'" I 358 515 37,9 312 23.0 213 15.7 531 39.1 

Sao Tome-ct-Principe 42 II 26.2 6 14.3 2 4.8 2.S 59.5 
Tchad"' I 208 366 30.3 371 30.7 194 16.1 471 39.0 

Zaire" 740 215 29,I 208 28,1 74 10,0 317 42.8 

Afrique de l'Est et 
Afrique au~tralc 42 460 12 410 29.2 11 379 26.8 6 122 14.4 Ill 671 44.0 
Botswana'"' 3461 179 5.2 I 887 54.~ 148 4.3 I 395 40.3 

Comorcs11 241 91 37,8 25 10,4 9 3.7 125 Sl.9 

Djibouti 390 II 2.8 66 16.9 17 4.4 313 80.3 
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Tableau 2 (s11it~) 

dtPricu/Qa l'J9rutrir:1 ~rvi,;u 

Man»-
PllTf Part jacrJI- Part Pert 

P/B " Tlllal " riirr " " 
Edliopie ssss 2 S40 4S,7 IOI 14.4 52-' 9.4 2 214 39.9 
Kenya 7 340 1195 2s.1 I 594 21.7 149 11.6 3 ISi S2.S 
Lesotho S4S 17 16.0 229 42.0 12 IS.O 229 42.0 
MM~ 2411 122 33.0 34Q 14.0 371 15.2 I 317 S2.9 
Mllawi 19S9 691 3S.3 317 19.1 2SS 13,0 Ill 4S.O 
Maurie: 2 297 259 11.3 1SO 32.7 S32 23.2 1211 S6.I 
Mozambique I 071) 6S4 61.I 211 20.4 171 16.0 191 11.S 
Namibie 1961 32S 16.6 591 30.4 119 6.1 I 039 53.0 
Ouganda 24S2 I 622 66.2 211 11.7 132 S,4 S42 22.l 
Rqiublique-Unie 31.0 
de Tanzanie 2336 I 208 Sl,7 240 10.3 107 4,6 Ill 31.0 
Seychelles., 309 17 s.s S9 19,1 36 11,7 233 7S.4 
Somalie 919 6i!S 6S.2 17 a.a 46 4,7 257 26.0 
Swazilllld 66S IS6 23.S 214 32.2 139 20,9 295 44.4 
Zambic .. 31S4 493 IS,6 14&0 46.9 I 140 36,1 I Ill 37.4 
Zimbabwe s 241 71S 13.6 2108 40.2 1431 27.4 242S 46.2 

Afiiquc de Sud 29719S 17174 6.0 131 074 44,0 71 49S 24.0 141941 so.o 
Tocal (l l'cxclusion 
de r A1iiquc c1u Sud) 309193 70 749 22.I 99330 32.l 36 116 11.7 139 114 4S.I 

Swr«:1: B111quc africainc de dtvcloppcmcnl. Sekt:led Stalistia on Rlgio::al Me.Mr countrie:1, 1993; Fonds ~ intmialional. 
/ntvnational FlnllnCial Statistics. 1993; base de doanCcs ONUDI. 

"' Aux prix du mudlt en vigucur. 

L'agriculture et la transfonnation des produits agricoles constitue la base de la production dans Jes pays 
afiicains. II existe des activites de transfonnat!on des ressources minerales, par exemple le zinc, le cuivre, 
l'alumine, mais dans la plupart des cas, cela ne va pas <au-dela de I' extraction ou du traitement elementaire. 
La production du secteur manufacturier est generalement destinee au marchC interieur, foumissant des 
produits comme la biere et le tabac et des ?Jroduits de consommation simple comme le savon, les allumettes 
c!t surtout les textiles. La production de biens intermediaires et de biens durables de consommation a tres peu 
progresse et celle de biens d"equipement est pratiquernent inexistante. Les investissements dans rindustrie 
Jourde (fabrication d'acier par exemple) n 'ont pas reussi. Le niveau des techniques d'elaboration, de forrnage 
et de traitement des metaux et de la production d'articles de fonte est generalement tres bas. En gros, les 
structures de production restent etroiternent concentrees sur la semi-transfonnatiJn de produits destines a 
l'exportation et sur les produits qui soot les plus proches de la demande du marche (produits de 
consommation c!e base}. 

La gamme des activites manufacturieres qui ont des liens etroits avec d'autres secteurs (intersectoriels) 
et a l'interieur Ju secteur (intrasectoriels} est tres limitee. Comme on pouvait s'y attendre, c'est dans la 
branche des agro-industrics que des liens intersectoriels ont ete etablis entre les secteurs agricole et 

manufacturier. 

L' Afiique du Sud fait contraste avec le reste du continent, puisque l'activite manufacturiere ya depasse 
le stade de la production de biens de consommation a partir de matieres premieres impcnees pour passer a 
la production de biens intermediaires et de biens de consommation durables et meme de biens d'equipement. 
C'est ainsi qu'a ete creee une importante industrie siderurgique r~!!•e i l'activite metallurgique, y compris 
aux equipements de transport. A cela, s'ajoutent la fabrication d&; p1oduits industriels et chimiques, 
d'appareils electriques et non electriques, de papier et de produits en papier et le raffinage du petrole. 
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D. LES MOYENS DE LA PROGRESSION 

L'industrie africaine ne peut progresscr qu'en s·integrant a l'appareil industriel mondial. lndiq&Jons 
poilr illustrer ce propos qu'a l'echelle mondiale la part de l'Afrique dans la valeur manufacturiere ajoutee 
Ctait de I % en i975. Pres de 20 ans plus tard, elle tourne toujours autour de I o/o. Au cours des annees 
qui se soot ecoulees, la position de l'industrie africaine par rapport a rindustrie mondiale n·a pas change. 

II est done important que rordre dujour des Nations Unies pour le developpement de l'Afr!que dans 
les annees 90 ait pour objectif prioritaire la transformation, I' integration, la diversification et la croissance 
accelerees des economie.:; africaines pour les renforcer au sein de l'economie mondiale. reduire leur 
vulnerabilite aux chocs ex~frieurs et augmenter leur dynamisme. internaliser le processus de developpement 
et ameliorer son autonomic. L 'ordre du jour souligne la necessite pour les pays africains de diversifier leur 
production pour ne plus dependre des matieres premieres. Ces mesures pourraient stabiliser et augmenter les 
recettes d'exportation de I' Afrique face a la diminution constante des prix de nombreuses matieres premieres 
et mettre un terme a la dlgradation des termes de l'echange dont souffient les economies africaines. 

L'Afrique doit remplir un certain nombre de conditions prealables pour s"inserer dans l'economie 
internationale monC:iale : 

• Amelioration des capacites technologiques (acquisition de savoir et de savoir-faire industrie! 
sophistique); 

• Fonnation extensive et intensive des personnels a une large gamme de competences, y compris a 
celles de chefs d'entreprise, qu'exigent les technologil!S avancCc:s; 

• Amelioration de I' acces au financement pour les investissements industriels; 

• Rentabilite de la production pour aoi;surer la competitivite et menager la capacite d'exportation; 

• Bases de donnees sur Jes technologies, Jes marches et les possibilites d'investissement. 

Toute ini1iative doit s 'appuyer sur des politiques macro-Cconomiques saines, sur la discipline financiere, 
des taux de change stables et realistes et des prix entraines par le marche. 
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Ill. DIVERSIFICATION DES INDUSTRIES AFRICAINES 

Un secteur manufacturier diversife produit habituellement des biens d'equipemen! et une large gamme 
de produits intcrmCdiaires et d'article de consommation; dans ces conditions de nouveaux produits peuvent 
etre developpes parce que les materiaPx et les composantes necessaircs som Jisponibles. Par contre. si le 
secteur manufacturier est peu diversifie. les perspectives sont rCduites. 

En un sens. tout investissement sup?lementaire dans une production ind'.Jstrielle nouvelle ou amelioree 
conduit a la diversification. Toutefois, une strategic de diversification qui n·a pas d'ef1et d'entrainement 
puissant ne reussit pas a imposer la :ransfonnation industrieHc. Celle-ci vient d'ur• "approfondissemf'nt" des 
activites industrielles par l'un des moyens suivants ou par leur cnnjonction : 

Amelioration technolngique des produits et des procCdes: 

• Introduction d'a'-tivites industrielles plus complexes ct plus exigentes: 

• Augmentation d~ contenu local: 

• Maitrise ue taches technologiques plus complexc<;. 

L 'approfondissement est a la fois le resultat et I' instrument de l'etablissement de liens entre l'industrie 
et d'autres secteurs, notamment entre l'industrie et !'agriculture et entre l'industrie et l'e~traction miniere. 
Au sein du secteur industriel proprement dit, ii facilite l'etablissement de liaisons intersectorielles et 
intrasectorielles da.,s un reseau d'entrees ct de sorties. II en resulte une augmentation de la valeur 
manufacturiere ajoutee. 

Le terme "diversification verticale" se refere a la diversification par transformation des matieres 
premieres indigenes, notamment de celles qui sont maintenarit exportees d' Afiique sous forme de produits 
primaires, pour augmenter le contenu local. L'operation est liee a l'idee tres repa idue que la simple 
possession ou rexistence d'une ressource naturelle dans un pays donne donne automatiquement ace pays un 
avantage compare (voire absolu) dans la fabrication de produits qui soutiendront avantageusement la 
concurrence su:- le marchc interna:ional. Si la fabrication de produits en aval destines au marche national 
OU international peut dTectiv-;ment etre interessante. le test reel consiste a combiner le facteur matiere brute 
a tous les autres facteurs de production, puis a repondre a la question : est-ii possible de livrer a la pone de 
l'usine un produit concurrentiel au plan prix et qualite ? 

A. Competitivite 

La competitivite intemationale de l'industrie africaine et son amelioration possible sont au centre de 
cette discussion sur le potentiel de diversification vemcale. Le probleme est devenu pressant du fait du climat 
international de liberalisation commerciale auquel l'Afrique n'a pas echappe. En fait, les programmes 
d'ajustement structure! Ont. entre autres choses, amene de nC'mbreux gouvemements a s'engagt:r a introduire 
des mesures de libCrali~ation demantelant les mesures de protection erigees precedemment paur promouvoir 
!'industrialisation. En outre, en signant le traite issu des negociations du Cycle d'Uruguay, les pays africains 
se sont engages dans une voie qui ouvrira leur marche aux importations et qui erodera le traitement 
preferentiel traditionnellement accorde a leurs exportations de produits vers !'Europe. 

II est large'llent reconnu que les politiques systematiquement pmtectionnistes d'appui a 
!'industrialisation ql1i ont etc poursuiviec; par les gouvemements africains depuis les annees 60 ju~u·au milieu 
dts annees 80 ont engendre des industries qui, dam l'ensemole, sont inefficaces. (Plus ces industries 
dependent des import.:ttions de matieres premieres et d'autres produits et plus elles sont vulnerab:es). Ce n'est 
pas que les politiques en soi aient reduit les industries a l'inefficacite, mais en les protegeant de la 
concurrence, elles leur ont perm is de survivre et ont supprime le principal ressort de l'efficacite. L<> ,;;.;;::eure 
indication de l'inefficacite reside dans la tres faible utilisation des capacites de la plupart des unites 
industrielles, les inslallations et les equipements etant lo;n d'etre utilises a plein temps. 
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Les facteurs responsables 1e la faible utilisation des capacites dans rindustrie africaine ont ete etudies 
a maintes reprises. Cmains .;ont independants de la competence des proprietaires et des gcstion11aires 
d·usines : 

• Mediocrite de !'infrastructure materielle (transports, communications, equipements); 

• Penuries de devises pour les achats d·intrants, y compris de pieces detachees et de remplacement; 

~ Politiques macro-Cconomiques des gouvemements dP.bouchant sur une inflation e•evee et sur 
l' instabilite monetaire; 

• Faiblesse ou inexistence de I' infrastructure financiere; 

• Absence d'information professionnelle; 

• Insuffisance de I' appui institutionnel a la formation, a la recherche industnelle et au developpement 
technologique; 

En revanche, d'autres facteurs qui sapent la production et les transactions de l'industrie manufacturiere 
en Afrique relevent du contri>le ou de la competence des proprietaires et des gestionnaires : 

• Utilisation d'installations industrielles desuetes si bien qu'il n'est plus possible de se procun:;· Jes 
pieces detachees chez les foumisseurs de l'equipement initial. Dans de nombreux cas, ces 
installations utilisent des technologies depassees qui ne correspondent plus aux normes modemes. 

• Irregularites et insuffisances d:s foumitures de matieres premieres et d'intrants complementaires 
achetes daus le pays meme, aggravees par !'absence de dispositions contractuelles. Dans ces 
conditions, les delais de Hvraison ne soot pas tenus, les prix et la qualite ne soot pas assures. 

• Mauvaise gestion de la production, des ressources financieres et de la commercialisation et absence 
generale de controle de la qualite. 

• Penurie de qualifications techniques aux niveaux de la fabrication et de l'encadrement. Cette 
penurie est aggravee par les faibles remunerations et l'absence d'incitations qui rendent difficile 
d'attirer et de retenir des personnels hautement qualifies. 

II est clair que l'industrie en Afrique ne pourra prendre sa place dans la competition intemationale que 
si eile parvient a combler lr.s lacunes identifiees ci-dessus. Pour leur part, la plupart des gouvemements 
reconnaissent maintenant qu'il leur appartient de creer les conditions propices a la bonne marche des 
industries. Pour ce faire, its doivent arneliorer I' infrastructure et d'une maniere generate alleger les charges 
pesant sur les entreprises. 

B. Les limites de la renovation 

Les gouvemements ont deja consacre beaucoup d'efforts et de ressourccs, parfois avec l'aide 
intemationale, a la renovation des usines dans des sous-secteurs industriels strategiques. En meme temps 
beaucoui; d'entre eux pensent maintenant que c'est le ~ecteur prive qui sera desormais le moteur de la 
croissance economique, surtout dans le secteur iradustriel. En consequence, on privatise les entreprises 
industrielles d'Etat en les cedant a des investisseurs nationt~IJX OU etrangers OU en les associant dans des 
entreprises conjointes. La questioll se pose de savoir si les gouvemements doivent consentir de nouveaux 
ir.vestissements dans la renovation de ieurs entreprises mal en point avant de les vendre ou s'ils doivent les 
mettre en vente telle-; quelles. II faut done determiner si l'usine vaut la peine d'etre remise en etat. II 
pourrait etre plus confonne aux interers du pays d'investir dans une nouvelle usine utilisant des technologies 
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modrmes. meme si cc ne soot pas necessairement Jes plus pointues. mais qui. toutes choses egales. seraient 
mieux en mesure de soutenir la concurrence intemationale. 

11 n 'est pas inutile de se rappeler que dans le nouveau climat domine par le secteur prive. des decisions 
comme celle de savoir s'il faut continuer d'investir en pure perte devront probablement etre prises par 
l'entrepreneur OU par rinvestisseur lui-meme, national OU etranger. En cas de privatisation. les 
gouvemements seront contraints de reconnaitre qu' ils ne pourront peut-Ctre pas recouvrer leur investissement 
~t qu'ils devront accepter un prix de vente realiste des actifs ou de l'entreprise. 

La discussion qui precede portait sur la capacite des industries africaines a soutenir la concurrence 
intemationale sur leur marche national. Par extension, ii s'ensuit qu'elles ne sont nullement pretes a la 
concurrence sur les marches intemationaux. II n'a pas ete tenu compte jusqu'a present du handicap que la 
petite taille de la plupart des marches nationaux constitue pour un fonctionnement optimal des installations. 
L'acces sur une base de reciprocite aux marches voisin" de la region ou de la sous-region apporte un 
correctif. La concurrence qui s'ensuivra sera une excellente chose. Toutefois, comme en terrnes de PIB 
regmupe, les marches regionaux eux-memes restent petits, ii faudra du temps avant que le commerce 
intra-africain de prod•1its industriels a forte intensite de capital et distribution de masse soit rentable. 

C. Impact de methodes modemes de production 

Passant aux nouveaux developpements industriels en Afrique, une autre sCrie de problemes influent sur 
la competitivite de I' industrie africaine; ils concement les technologies industrielles modemes a travers le 
monde. Le facteur dominl:&llt est le haut niveau d'automation qui est devenu la regle dans de nombreuses 
lignes de production. L'autcmation elimine ou reduit tres fortement la main-d'oeuvre employee aux 
operations de fabrication, tout en augmentant notablement la productivite. Dans le contexte africain, elle 
exigerait des niveaux de qualification plus eleves qu'il n'en existe sans doute a l'heure actuelle, creant un 
cadre de travailleurs de l'industrie mieux forrnes et attendant de meilleures remunerations. En meme temps, 
moins d'emplois aura:ent etc crees dans une region ou ii ya excedent de main-d'oeuvre. II ya done risque 
que le recours generalise aces technologies neutralise l'avantage compare des pays africains qui tient a des 
coiits de main-d'oeuvre relativement bas. 

La forme la plus avancee d'automation est le systeme de production souple qui est maintenant 
largement applique avec des resultats variables, a certaines activites industrielles dans les economies de 
marche extremement developpees du Japon, des Etats-Unis et de !'Europe occidentale. Les objectifs du 
systeme sont double : 

• Tendre vers les niveaux d'efficacite et les economies d'echelle normalement associes a la 
production de masse; 

• Maintenir la souplesse necessaire pour produire des lots de petite et moyenne taille (volume faible 
a moyen) de toutes sortes de pieces. 

Un systeme de production souple peut etre assimile a un atelier de tiches automatisees ou a une usine 
automatisee miniature. 

Pour evaluer l'interet que presente le concept pour la production industrielle en Afrique et les 
repercussions qu'il peut y avoir, ii faut noter que les techniques considerees sont applicables a deux types 
de systeme de production : systemes de montage qui assemblent les composantes en produits finals et 
systemes de formage qui forment effectivement les composantes ou les produits finals. Pour l'essentiel, les 
systemes de production souple conviennent aux operations de montage, aux com?Qsantes electroniques, a 
!'impression, a la confection, et a differents processus de formage metallique. 

Les elements essentiels du systeme sont les machines-outils qui sont servies par un systeme de 
manutention automatisee et sont controlees par ordinateur. Chaque machine-outil est reliee a un systeme 
d'ordinateurs de controle et de microprocesseurs qui preparent les tiches et les flux de travail et qui suivent 
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le travai: eii \;ours ei notamment decelent les erreurs. Ces systemes utilisent le cPntrole logique avec de 
nombreux niveaux de capacite de decision intelligente. 

Le systeme est utilise en liaison avec des activites manufacturieres a haut apport technologique faisant 
fortement appel a des systemes infonnatises de renseignements sur la [!estion et de communications. Ce 
niveau de complexite exige un personnel ayant des competences techniques ct gestionnaires egalement tres 
poussees. 

' Etant donne le niveau insuffisant des qualifications et des capacites technologiques en Afrique, le 
systeme de production souple a peu de chance, sauf dans des cas speciaux, de connaitre un grand essor i 
court ou moyen terme. En outre, mis a part l'Egypte, le Kenya, I' Afrique du Sud et le Zimbabwe, les 
industries mecaniques engagees dans le travail du metal et le formage du metal ne soot pas encore parvenues 
a maturite et la conception assistee par ordinateur ou l'outillage a controle numerique ne soot pas largement 
utilisees. 

Une autre consideration merite d'etre mentionnee. On pensc habituellement qu'en raison des niveaux 
compares de salaire et de productivite, les pays en developpement, y compris certains pays d'Afrique comme 
Maurice, beneficient d'un avantage compare dans certaines industries de montage comme les composantes 
electroniques et la confection. II n'est pas certain que l'introduction des systemes de production souple 
annule cet avantage et compromette l'avenir de ces industries creatrices de nombreux emplois. En fait, 
!'experience du monde industrialise a montre que le montage manuel pouvait parfois etre effectue a moindre 
com que le monta[e automatise. Toutefois, la modernisation peut rendre inevitable I' introduction progressive 
de systemes de production souple dans ces industries. 

La diversification sc poursuivra a une epoque oil les changements technologiques modifient du tout 
au tout les methodes et l'organisation de la product!t'n de biens et services ainsi que les competences, les 
informations, l'infrastructure et les institutions nb.:essaires a la bonne marche de l'economie. Ces forces 
retrecissent l'espace economique et intensifient la concurreJ:ce directe entre pays pour les marches, les 
capitaux et les technologies. Dans ces conditions les avantages compares sc presentent tout autrement, ce 
qui peut peser sur les decisions concemant de nouveaux investisscments industriels en Afrique. 
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IV. NOUVELLES INITIATIVES DANS LA TECHNO:..OGIE 
DES PROCEDES INDUSTRIELS 

On a deja fait observer que l"existence de ressources llclturelles ne constituait pas en soi la justification 
economique du developpement d"industries de transfonnation. Le choix d"industries de transfonnation 
specifiques a toute chance d'etre limite par les facteurs technologiques et operationnels a l"oeuue dans le 
pays qui possCde les matieres premieres. Au nombre de ces facteurs figurent la taille econorr.ique minimale 
de rusine. les dimensions du marche cible qu"il soit national. regional ou interregional. la complexite 
technologique. les personnels de gestion et les personnels qualifies. la disponibilite et la qualite de , 
!'infrastructure mai:erielle et d"autres services d'appui institutionneL Dans ranalyse finale. les decisions 
d"investissement visant a exploiter le potentiel pe~u s'appuieront sur une evaluation approfondie de la 
faisabilite de I' operation compte tenu de ces facteurs. 

Pour identifier de nouvelles possibilites de transfonnation industrielle sur la base de I' existence de 
matieres premieres. ii est commode de considerer au depart quatre secteurs industriels utilisateurs de matieres 
premieres : 

• Industries utilisant des produits agricoles appelees agro-industries; 

Industries utilisant des produits forestiers; 

• Industries utilisant des metaux; 

• Industries utilisant des minerais non metalliques. 

Comme beaucoup de ces matieres premieres occupent actuellement une place importante dans les 
exportations de matieres premieres de I' Afrique. ii est evidemment possible de pousser leur transformation 
dans leur pays d'origine. qui rechercherait ensuite des debouches pour les produits semi-transformes ou pour 
les produits de consommation finale. II pourrait aussi mettre fin a ses importations de produits intennediaires 
en transformant ses propres matieres premieres. 

II n'est pas possible dans le cadre de cene etude d'identifier tous !es produits manufactures pour 
lesquels certains pays afric-ains pourraient avoir un avantage compare. II suffira de dire que par le passe le~ 
industries a fort coefficient de ressources, comme les textiles et le vetement., !es produits alimentaires. les 
cuirs et !es produits du cuir, et les produits metalliques ont prepare la voie a un secteur manufacturier 
diversifie. Les perspectives qui s · offrent a certains groupes de produits reprcsentatifs sont discutees ci-apres. 

A. Agro-industries 

1. Transformation du cacao 

Les principaux pays producteurs de cacao en Afrique sont le Cameroun, la Cote d'Ivoire, le Ghana et 
le Nigeria. Les quatre pays exportent les feves ou les transfonnent en produits intennediaires comme le 
beurre de cacao et la poudre de cacao. Scion une estimation, le dcgre de transformation realisee est de 
r ordre de 12 a 18 %. Le processus pourrait done etre pousse. Dans la mesurc cependant., ou ii n 'y a pas 
de marche important en Afrique pour les produits du chocolat. des invcstisscmcnts ne seraicnt ju5tifies que 
si les exportations vers les pays devcloppes Ciaient rentables. Or, ii y a deja sous-utilisation des capacites 
de transfonnation dans tous les pays. 

Aujourd't.ui, cc sont generalement les grandcs compagnies intemationales qui jouent le principal role 
dans la transformation du cacao dans les pays producteurs comme dans les pays consommateurs. Au Ghana 
cependant, ces compagnies appartiennent au gouvemement qui assure leur fonctionnement tandis qu'au 
Nigeria. le secteur est domine par des compagnies privees locales. Les fabricants des pays productcurs de 
cacao ont d'apres concurrents dans les fabricants installes dans les pays ou sc :rouve le marche qui. de toutes 
manieres, sont plus efficaces. En fait, les fabricants dans les pays d'origine sont connus pour leurs couts 
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elcves. En outre, si comme cela arrive parfois. le beurre de cacao et la poudre de cacao africains ne 
repondent pas aux specifications de qualite, ils sont souvent vendus au rabais. Cela parait remettre en 
question la valeur ajoutee reelle de ces activites de transformation etant donne les prix bonifies dont 
bCr.eficient les feves africaines brutes. 

Si l'on considere l'avenir, la part du marche europeen des produits du cacao semi-finis qui revient a 
l'Afiique est mcnacee a la suite des negociations du Cycle d'Uruguay. Au titre de la Convention de Lome· 
les ;>roducteurs d' Afiique de l'Ouest ont pu exporter tous leurs produits du cacao vers I' Union europeenne 

' sans avoir a payer de droits de douane. Us sont maintenant confrontes a une erosion a I 00 % des 
exportations de feves de cacao et a 50 % des produits finis. Pour proteger leurs parts de ce marche. les 
producteurs africains ooivent done ramener leurs coiits de production a un niveau plus concurrentiel et mieux 
respecter les specifications de qualite des produits transformes. 

2. Traitement du poisson 

L'industrie des peches en mer est implantee en Cote d'lvoi:e et au Senegal (Afiique de l'Ouest). en 
Angola. au Mozambique. en Namibie et en t.fiique du Sud (Afiique australe) et au Maroc (Afrique du Nord). 
Dans les eaux interieurcs, rindustrie s'CSl developpee au Kenya. en Ouganda et en Republique-Unie de 
Tamanie (Afrique de l'Est) ainsi qu'au Tchad et en Egypte. La part de l'Asie dans le commerce mondial 
des produits halieutiques etait de 4,5 % en 1990, alors qu'elle etait de 7,2 % pour l'Amerique latine et de 
32 % pour I' Asie. 

Les poissons destines a l'exportation soot conserves par congelation ou misc en boite et un certain 
nombre d'usines de traitement ont ete Ctablies. Les conserveries fran~:ses ont investi en Cote d"lvoire, au 
Maroc et au Senegal. Leurs con.::urrents espagnols ont investi en Afrique du Sud et en Namibie. En Afrique 
de l'Est la congelation d:s produits ensuite exportes en Europe est le fait d'entreprises privees nationales et 
parfois de coentreprises. II n 'ya pas d'information sur la valeur ajoutee des operations, qui sont des activites 
a fone intensite de main-d'oeuvre. 

Les peches et la transformation du poisson peuvent stimuler 1'2ctivite des chantiers navals (armement, 
entretien et reparation) ainsi que les industries de la refrigeration e! de la fabrication de glace. Ce sont les 
retombees en amont. En aval, des sous-produits comme la farine de poisson et l'huile de poisson sont utilises 
respectivernent dans la fabrication d'aliments pour animaux et d'huiles comestibles. 

La promotion et !'amelioration des industries en amont et en aval pourront avoir des retentissements 
particulierement importants pour le deveioppcment. II y a place notamment pour de nouvelles installations 
de transformation fabriquant de.s pruduits a plus grande valeur ajoutee comme les filets surgeles 
individuellement pour lesquels ii y a une forte demande en Europe. 

Entin, pour preserver l'acces au marche de !'Union europeenne auquel sont destinees les exportations 
de poisson de I' Afrique sont destinees, les producteurs doivent faire en sorte de se 1,;onformer <1ux reglements 
douaniers de ces pays pour le poisson et les produits du poisson. 

J. C:1irs d produits en cuir 

Les cuirs et peaux des animaux abattus constituent la matiere premiere du secteur Ju -.uir et des 
produits en cuir. La disponibilite de ces matieres premieres depend exclusivement de l'cffectif des troupeaux 
sur lequel ii n 'y a pas de donnees fiables dans la plupart des regions de I' Afrique. A cause des risques qui 
pcuvent modifier la taille de cette population, les cuirs et peaux sont consideres comme le plus volatile de 
tous les produits agricoles. En outre, le stock de cuirs et de peaux bruts commercialement disponibles est 

• Adoptl!e p.sr le Groupe d'Etats d' Afrique, des Caraibeset du Pacifique et la Communaute econom1que europeenne 
le 3 I oc•obre 1979. 
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detennine par Jes pratiques d·abanage et de conservation et par Jes arrangements et moyens prevus pour 
rassembler cette depouille destinee a rusage industrieL 

Les informations disponibles donnent a penser que le secteur du cuir a beaucoup progresse dans les 
regions orientale et australe de rAfriqtAe. L'Ethiopie est le pays le plus avance. suivi du Zimbabwe. du 
Kenya. de la Republique-Unie de Tanz.anie et du SoL.dan. Quelques progn"s ont etc accomplis dans des pays 
comme le Rwanda et le Burundi. le Mali et le Niger, mais d·une maniere generate rindustrie n ·est pas 
developpee dans ces pays. 

Les exportations de cuirs et de peaux bruts de l'Afrique vers !'Europe et rAsie ne flechissent pas. 
Mais le secteur des cuirs africains doit operer une conversion et foumir au monde. non plus des matieres 
premieres, mais du cuir et des produits de cuir. Certains pays exportent desonnais des produits a forte valeur 
ajoutee, rr.ais zvec des resultats inegaux, puisqu•ils dependent de la disponibilite de matieres premieres, de 
la capacite de tannage, de revolution des prix, etc. 

La valeur nette ajoutee a chaque etape de transformation du cuir et des produits du cuir est presentee 
aa tableau 3. Le tableau montre aussi les rentrees de devises et les creations d'emplois qui en resultent. II 
est clair que I' Afrique aurait tout interet a exporter autre chose que des peaux et des cuirs bruts. II faut 
cependant dCduire des rentrees de devises. le coot d'importation des produits chimiques necessaires pour des 
operations et des finissages specifiques ainsi que de l'equipement et des pieces detachees indispensables pour 
fabriquer des produits concurrentiels. 

A l'heure actuelle, la plupart des tanneries ne peuvent poursuivre au-dela du stade wa blue auquel la 
valeur ajoutee est minimale (tableau 3). On investit peu a peu dans le tannage au chrome, mais la production 
de cuir fini n'est pas encore courante. On peut ensuite passer a la production de chaussures et d'autres 
produits de cuir comme des vetements, des ceintures, des sacs a main, etc. L'Ethiopie a beaucoup progresse 
dans cette production et exporte vers !'Europe. Le Zimbabwe es1 un important exportateur de chaussures 
principalement vers I' Afrique australe. T outefois, une bonne partie de la production de chaussures et 
d'articles de cuir est cantonnee dans le secteur informel; '-=·est une activite a fort coefficient de main-d'oeuvre. 
Les produits en cuir sont extremement sensibles aux specifications de qualite, en particulier sur les marches 
intemationaux. Les foumisseurs africains ont souffert, aux yeux des acheteurs intemationaux, de ne pouvoir 
generalement offrir un eventail suftisamment large de produits de classe ou de qualite homogene. Le risque 
que le client n'accepte pas le produit augmente a mesure que les operations deviennent plus complexes; 
d'autres debouches sur le marche national, dans la region ou ailleurs, sont done necessaires. 

En fait, ii est a craindre que le secteur compte trop sur la demande du monde developpe .:t neglige les 
enormes possibilites d'approfondissement de la base manufacturiere et de developpement du rrarche dans le 
pays, la region et d'autres lieux moins traditionneis. 
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Tableau 3. Comparaison des coiits et avantages eronomiques 
i ditrerents niveaux du traitement du cuir 

Crorite de 
Materitna Peara bndes Wet b/11e chrome Fini 

Materiaux bruts.,, 550 I 100 I 100 I 100 
Codts de traitement jusc; :i • '!u static 

f.a.b.bl' 115 640 990 I 350 
CoUts totaux 665 I 740 2 090 2 450 

Prix f.a.b. a l'cxportation (SEU) 
au kg 2.2 
au pied 0,46 0,80 l,IO 1,27 
a la paire 

Recettes des ventes a I' cxportationc/ 
(en milliers de dollars) I 100 I 880 2 590 2 990 

Valeur ajoutee nette 
(en milliers de dollars) 435 145 500 540 

Cwnulee 580 935 915 

Reccttes brutes en devises I 100 l 880 2 590 2 900 
(en milliers de dollars) 

Moins les intrants en devises 70 310 460 670 

Recettes nettcs en devises 
(en milliers de dollars) I 030 I 570 2 130 2 320 

Rapport net/brut (%) 94 84 82 78 

Creation d'emplois IS 19 58 81 

Nombre cumule d'emplois 34 73 96 

Creation de revenusdl 
(en milliers de dollars) 24 64 92 

Cumule 14 38 78 106 

lmp0t sur les societesc/ 
(en milliers de dollars) 44 15 so 54 

Chaussures 

2 900 

4 940 
7 930 

3,50 

7,00 

8 230 

300 

I 275 

8 230 

4 430 

3 800 

46 

365 

461 

350 

456 

30 

Ill Sur la base d·achats de 100 000 pcaux de bovins. Prix d·achat l,IO dollar EU par kg. c'est-a-dire la moitic de la valeur 
a !'exportation f.a.b. a un poids de pcau de s kg sous fonne seche. 

bi Produits chimiqucs. main-d'oeuvre. administration, dCprC.:iation. cout des interetsct de la commercialisation ( emballage. 
transport, dc!douancmenl cl chargcmcnl). 

cJ II n'a pas etc! tcnu compte dans cct cxemple des pcaux fenducs. 

di Salaires nets totaux pour lcs emplois crc!c!s. 

Cl Evaluc a 10 •;.. 
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B. Preparation du miocrai 

1. Giniralitis 

n·s'agit d'un sous-sect~ur de l'activite industrielle a fort coefficient de technologie et de capitaux. 11 
implique une production a grande echelle. des gestionna;~ :;t des ouvriers hautement qualifies et d'enonnes • 
investissements de capitaux. Cela explique pourquoi les industries de preparation du minerai qui ont ete 
etablies pour exploiter certains des gisements de r Afrique appartiennent a des multinationales assurant leur 
contn>le. aux interets desquelles les usines africaines doivent se plier. Les interets africains ont toujours etc ' 
limites a une participation minoritaire des gouvemements dans les filiales de ces transnationales. Dans un 
avenir previsible. les possibilites de developpement et/ou de diversification dans ce sous-secteur contin•teront 
de depcndre des evaluations des societes transnationales. 

2. Production d'aluminium primair~ 

Le continent africain possCde d'importantes ~es de bauxite ct d'energie indispensables pour la 
production d'alumini:Jm primaire. Les reserves de bauxite sont enormes. Elles ~.ont concentrees en Afrique 
de l'Ouest (Ghana. Guinee-Bissau. Mali. Siena Leone) et dans une moindre mesure en Afrique centrale 
(Cameroun et Zaire) et en Afrique de rEst (Madagascar et Malawi). Les reserves energetiques soot 
egalemcnt importantes : I' Afrique de l'Est et I' Afrique australe ont des reserves de charbon. plusieurs pays 
d' Afrique centrale, d' Afrique de l'Ouest ct du Nord ont du petrole et du gaz naturel et de nombreux pays 
ont un potentiel hydroelectrique non negligeable. 

En 1992, l'Afrique a produit un montant estime a 19 millions de tonnes de bauxite (pres de 16.5 % 
de la production mondiale), 0.6 million rle tonnes d'ah.: .. 1ine (1,5 % de la production mondiale) et 0,6 million 
de tonnes primaires (3, 1 % de la prOC:uction mondiale). La production de bauAite etait concentree en Guinee 
(plus de 1,6 million de tonnes) et dans une moindre mesure au Ghana (400 000 tonnes) et au Sierra Leone 
(1,3 tonne). La production d"alumine est cantonnee a la Guinee. Le Cameroun. l'Egypte. le Ghana et 
l'Afrique du Sud se dotent de moyens de production d'aluminium primaire. 

Les producteurs africains de bauxite exportent beaucoup vers l'Europe, les Etats-Unis et l"Asie; 
l'alumine est egalcment exportee, a l'exccption de la fraction qui va au Cameroun pour la production 
d'aluminium; !'aluminium produit en Afrique est pour l'essentiel exporte vers d'autres continents. 

Le debouche nature! de l'industrie est la foumiture d'aluminium pour la fabrication de produits en 
aluminium. A l'exception du Cameroun. de l'Egy;>te et du Ghana ou les fabricants locaux se foumissent 
aupres des usines d'aluminium du pays.tousles autres fabricants africains recourent aux importations. Dans 
la pratique. les debouches restent done peu exploites. 

C. Conclusions 

Ce pet;t echantillonnage des secteurs de production dans lesquels une diversification venicale pourrait 
etre envisagee confirme ce qui suit : 

• La possession des matieres premieres necessaircs nc donnc pas neccssairement au pays un avantage 
compare pour le processus industriel. 

• L 'etablissement de liens interindustrics et intra-industrie, s 'ii peut etre important dans plusieurs 
sous-secteurs manufacturiers, peut aussi etre limite pour des raisons d'avantages compares; 

• Cenaincs activites de transformation font intcnsivement appcl aux capitaux. aux technologies et/ou 
a de la main-d'oeuvre hautement qualifiee, tous facteurs qui sont rares dans la majeure partie de 
l"Afrique; 
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Dans ces industries a fort coefficient de capital et de technologie. ii peut etre impossible d' atteindre 
les niv:aux de production necessaires a une bonne efficience a cause de I' etroitesse des marches 
11ationaux; 

Dans le sous-secteur de preparation des minerais. I' orientation de la diversification vert1cale peut 
etre impoS..:e par des cdliances entre les gouvernements africains et les multinationales qui ont deja 
des interets dans l'industrie. 

On peut conclure en disant que si la diversification est necessaire. sa rCalisation demandera du temps. 
Le choix des industries de transfonnation et le calendrier differeront d'un pays a l'autre en fonction du niveau 
d'avancement economique. des politiques macro-Cconomiques poursuivies et des n:ssources naturelles du 
pays. Ce pourrait etre une erreur que de tabler sur un avantage compare vu notamment les lacunes de 
l'infrastructure et l'impc.>sibilite de suivre les progres technologiques. 
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V. LE FONDS DE DIVERSIFICATION 

Dans l'analyse finale ii faut considerer la nature de la diversification verticale de la production 
industrielle et le rythme a laquelle el le sera probablement realisee en Afrique. L" ne diversification 
progressive. en approfondissant et en elargissant la portee des activites industrielles, est une consequence 
naturelle du processus de maturation qui accompagne le developpement industriel. T outefois. ce schema n ·est 
pas ineluctable; ses modalites et ses incidences soot tres variables. (Les experiences tres contrastees de la 
province chinoise de Taiwan et de Singapour sont eclairantes a cet egard.) Pour les attardes dont fait partie 
l'Afrique. les risques inherents a l"emploi ae technologies plus difficiles et peut-Ctre plus complexes. peuvent 
etre dissuasifs. a moins que les gouvemements ne promeuvent ces entreprises au moyen de strategies 
appropriees. 

Les strategies doivent prevoir des mesures pour promouvoir : 

• La modernisation de !"infrastructure materielle et son alignement sur les normes de l"industrie 
modeme (a savoir des reseaux de transport nationaux et intemationaux ameliores, des 
telecommunications efficaces et un approvisionnement sur en energie et en eau); 

L 'appropriation des capacites techniques et technologiques necessaire a 1 • industrie modeme; 

• L ·acquisiti.Jn de competences complexes en matiere de gestion et d'affaires; 

• Le developpement d'institutions financieres d·appui. 

Le nouvel ordre du jour des Nations Unies pour le developpement de I' Afrique a reconnu la necessite 
d·appuyer par les strategies appropriees les programmes de diversifiC'1tion que les pays africains pourraient 
decider de pvursuivre. Le Fonds de diversification propose constitue precisement un mecanisme d·appui qui 
aurait notamment pour objet d'aider a financer I' elaboration et I' execution de programmes de diversification. 

II est recommande qu 'une partie du Fonds so=~ mise de cote pour financer des etudes preinvestissement 
de projets repondant a des criteres prealablement definis; qui pourraient etre les suivants : 

• Promouvoir une meilleure utilisation des ress<lurces naturelles et humaines de I' Afrique et 
contribuer au progres technologique et au developpement de competences techniques de la main­
d' oeuvre; 

• Contribuer de maniere importante au developpement des exportations non traditionnelles, a 
!'amelioration de la competitivite et a !'augmentation de la valeur manufacturiere ajoutee dans les 
industries existantes et dans la nouvelle capacite de production; 

• Apporter une contribution aux programmes de diversification industrielle en Afrique. 

Des criteres comme ceux-ci distingucront le dispositif de finan~ement preinvestissement d'autr<:s 
arrangements de financement similaires pouvant etre disponibles a la Banque africaine de developpement et 
(!ans d"autres institutions nationales de financement du developpement. Si les criteres limitent deliberement 
le nombre de projets admis a heneficier d'un financement au titre du dispositif, ii est a prevoir qu'ils devront 
faire l'objet d'etudes tres completes avant que la decision ne soit pai)e. Ces etudes comprendraient : 

• Des etudes de prefaisabilite foumissant sutlisamment de renseignements (y compris des donnees 
sur les debouches). pour permettre une evaluatior. preliminaire de la viabilite du projet et pour 
determiner s'il est justifie d'aller plus avant; 

• Des etudes de faisabiiite pour apprecier Jes perspectives techniques et economiques du projet sur 
la base d'une analyse approfondie des hypotheses avancees et des problemes identifies dans l'etude 
de prefa1s<:bili:6; 
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• Des etudes techniques avec les plans. devis. specifications techniques necessaires pour executer un 
projet d'investissement dont la faisabilite a ete demontree. 

Reste le probleme de la (des) source(s) de financement du dispositif de financement preinvestissement 
propose ici. On pounait envisager une mise de fonds initiate sous la fonne d'un pret international d'aide au 

.. developpement a la Banque africaine de developpement et de contributions de contre-partie versees par les 
gouvemements interesses en Afrique. 




